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La Chaire de recherche du Canada en économie sociale étudie l’innovation sociale produite dans 
l’économie sociale, afin de mieux comprendre son rôle dans les transformations sociales. 
L’économie sociale désigne une forme particulière d’organisations : coopératives, associations ou 
organismes à but non lucratif, mutuelles. Elles fonctionnent selon un certain nombre de valeurs, de 
principes et de règles qui particularisent les processus de décision, les finalités, la répartition des 
surplus, le sociétariat, le financement, etc. Établissant des passerelles entre le développement 
économique et le développement social, l’économie sociale cherche à servir la collectivité plutôt qu’à 
engendrer des profits pour les actionnaires.  
Du fait de leur nature, de leur origine et de leur mission, les organisations d'économie sociale offrent 
des conditions propices à l'innovation sociale. Face aux transformations du marché et de l’État, les 
demandes sociales affluent et suscitent le besoin d’inventer de nouvelles façons de faire. Le mode 
participatif de l’économie sociale est riche d’innovations sociales, rapprochant le consommateur du 
producteur, le bénéficiaire du prestataire, les besoins des individus de ceux des collectivités. Ce 
faisant, l’économie sociale peut contribuer à la transformation du secteur public (réseaux de 
politiques publiques, développement durable) et du secteur privé (gestion participative, 
responsabilité sociale corporative, bilan social). En ce sens, l’économie sociale est un véritable 
laboratoire d’expérimentation d’une société en mutation.  
Les travaux de la Chaire se concentrent sur deux principaux terrains d’étude, soit celui des services 
de proximité (logement communautaire, aide domestique, cuisines collectives, centres de la petite 
enfance, etc.) et celui des services collectifs, notamment les services de soutien au développement 
(institutions financières, fonds de développement, corporations de développement économique 
communautaire, groupes de ressources techniques, etc.). Les recherches s’articulent autour de trois 
principaux chantiers. Le premier est celui de la gouvernance, afin de comprendre comment les 
instances plurielles et les partenariats favorisent la prise en compte d’objectifs relevant à la fois du 
marché et de l’intérêt général. Le deuxième chantier est celui des  
modes de développement et de financement, dans un univers où le capital n’est pas rémunéré 
par les profits. Le troisième chantier est celui des méthodes d’évaluation spécifiques à une double 
mission économique et sociale.  
À terme, le but est de comprendre ce qui fait cohérence dans la contribution de l’économie sociale 
au renouvellement et à la démocratisation du modèle de développement. L’économie peut ainsi être 
mise au service de la société.  
À fin de rendre compte des travaux de la Chaire, nous proposons trois collections :  
1. Recherche  
2. Conférences 
3. Hors Série 
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Cet article s’intéresse au problème de la diversité des formes organisationnelles des entreprises 
de l’économie sociale. Deux grands groupes de théories (écologie des organisations et 
approche néoinstitutionnaliste de l’isomorphisme institutionnel) ont mis en évidence les forces 
contraignantes ou habilitantes de ces formes organisationnelles. A partir des données portant 
sur l’économie sociale de Montréal, nous mobilisons des méthodes non-paramétrique (analyse 
discriminante des K plus proches voisins) et paramétrique (analyse en classes latentes) pour 
tester ces deux théories concurrentes. En conclusion nous discutons les faits stylisés ainsi 
établis. Nos résultats semblent confirmer l’approche en écologie des organisations. 
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This paper addresses the problem of the diversity of social economy organizational forms. Two 
theoretical approaches (organizational ecology and neo-institutionalism approach focusing on 
institutional isomorphism) establish the main forces and determinants of these organizational 
forms. With data from a survey on Montreal social economy, we use non-parametric (K-nearest 
neighbors discriminant analysis) and parametric (latent class analysis) methods to test these two 
concurrent theories. As a conclusion, we discuss the established stylized facts. Our results are 
supportive of the organizational ecology approach. 
 








La question de la diversité des formes d’économie sociale est régulièrement posée. Deux grandes 
thèses ont tendance à s’affronter : une mettant en évidence que les pratiques ont dans un même 
environnement tendance à se rapprocher et l’autre insistant au contraire sur une pluralité naturelle 
des pratiques. Ce débat interne aux approches institutionnalistes, entre écologie des organisations et 
isomorphisme institutionnel, s’intéresse aux forces contraignantes ou habilitantes ces formes 
organisationnelles (Kramer 2000). 
Ainsi la théorie de l’écologie des organisations, telle que développée par Hannan (2005) part de 
l’idée générale : pourquoi y a-t-il une diversité de formes organisationnelles dans un même 
environnement institutionnel. Hannan (2005: 51) se pose ainsi la question : “Why are there so many 
kinds of organizations?”. Cette théorie a été notamment appliquée au cas des coopératives 
israéliennes (kibboutzim) (Simons & Ingram 2004), et au cas des associations (Archibald 2007). De 
son côté, la théorie de l’isomorphisme institutionnel qui a été développée par DiMaggio et Powell 
(1983: 148) dans le cadre d’une approche néoinstitutionnaliste se fonde explicitement sur une 
question inverse : “Why there is such startling homogeneity of organizational forms and practices ?”. 
L’idée générale est que “by incorporating institutional rules within their own structures, organizations 
become more homogeneous, more similar in structure, over time” (Scott 1998: 212-213). Cette 
théorie a fait l’objet d’une application aux coopératives (Bager 1994) et aux associations (Leiter 
2005, 2008). Trois facteurs principaux d’isomorphisme sont mis en évidence : l’isomorphisme 
normatif lié à la professionnalisation de la main-d’œuvre, l’isomor-phisme mimétique lié aux 
comportements d’imitation, l’isomorphisme coercitif lié à la pression exercée par les autres 
organisations ou l’état.  
Ces théories s’appuient sur la notion de formes organisationnelles. Il s’agit de catégories 
d’organisations définies par un ensemble limité de caractéristiques organisationnelles communes, 
comme leurs structures, leurs pratiques, leurs membres et leurs routines organisationnelles (Hannan 
& Freeman 1989). De nouvelles formes organisationnelles apparaissent et d’anciennes disparaissent 
en raison d’opération de sélection et d’adaptation. La pluralité des formes organisationnelles dépend, 
comme l’a souligné Hannan (2005), du niveau d’analyse retenu. Au sein d’un secteur d’activité par 
exemple, les organisations ont tendance à avoir certains traits communs, une comparaison 
intersectorielle tendra dès lors à minorer les différences intrasectorielles existantes. La proposition 
de Hannan (2005 : 55) est de considérer que la recherche en sciences sociales a tendance par 
nature à surestimer la ressemblance tout simplement parce que « our intuitions about the 
organizational world (including those that bear on diversity) reflect impressions drawn from the 
experiences of large, long-lived organizations. Such organizations are extremely atypical ». Ces 






formes organisationnelles sont alors définies par la structure de propriété, le profil des membres de 
l’organisation, le type de ressources qu’elle mobilise. 
Toutefois, si ces théories sont régulièrement citées, peu de travaux se sont intéressés à tester les 
propositions théoriques observables que l’on pouvait en tirer. Or comme le souligne K. Popper 
(1978), une théorie empirique ne doit pas être seulement logique ou réaliste mais surtout pertinente 
au sens où elle est corroborée par les faits. On peut en effet se demander si les organisations 
d’économie sociale ont tendance à se rapprocher au plan sectoriel ou au contraire à maintenir une 
constante hétérogénéité au sein d’un même secteur (Quarter et al. 2001 ; Archibald 2007). 
L’hypothèse que l’on veut tester est que la double nature économique et sociale des organisations 
d’économie sociale permet qu’elles puissent en partie échapper à une normalisation fondée sur le 
marché ou la subvention publique. Cette idée est finalement celle qui est défendue par l’économie 
des conventions que toute organisation est un compromis particulier entre plusieurs logiques. L’autre 
idée étant que les forces d’homogénéisation ou d’hétérogénéisation diffèrent selon les secteurs de 
l’économie sociale. Le niveau pertinent à retenir est celui pris dans une approche en économie 
industrielle avec le secteur d’activité, l’idée forte de ces théories est la dimension mésoéconomique 
fondamentale des organisations : le secteur d’activité structure fortement le modèle de l’organisation. 
Cela nécessite donc de partir de données économiques et sociales tenant compte de l’activité 
économique et la mission des entreprises d’économie sociale. Nous nous appuyons à ce titre sur 
une étude réalisée sur l’économie sociale de Montréal suivant les normes des instituts statistiques 
publics. 
Dans un premier temps, nous établissons les trois grandes propositions théoriques que l’on peut 
déduire de la littérature. Ces dernières sont testées à partir d’une méthode non-paramétrique 
(analyse discriminante) et d’une méthode paramétriques (analyse en classes latentes) permettant 
d’établir les déterminants de la diversité de l’économie sociale. En conclusion, nous discutons les 
faits stylisés ainsi établis. 






1.  HOMOGÉNÉITÉ OU HÉTÉROGÉNÉITÉ DE L’ÉCONOMIE SOCIALE :  
4 PROPOSITIONS À PARTIR DES APPROCHES NÉOINSTITUTIONNALISTES 
1.1. Financement et formes organisationnelles 
La première proposition que l’on peut formuler est relative à l’impact du type de financement sur la 
forme organisationnelle. Les différents travaux portant sur l’économie sociale mettent en évidence 
les effets d’exclusion (« crowding-out effect ») ou de renforcement (« crowding-in effect ») des 
modes de financement du bien public (Roberts 1984 ; Warr 1982). Ces entreprises ont en effet la 
capacité, à la différence d’autres organisations, de mobiliser des ressources de natures différentes 
(marchandes, non-marchandes, privées, publiques, etc., mais aussi celles du travail rémunéré et du 
travail bénévole) (Austin et al. 2006). Cela conduit certaines théories à s’interroger sur l’existence 
d’un processus de sélection des formes organisationnelles relativement à l’environnement dans 
lequel elles prennent place. L’approche néoinstitutionnaliste du choix rationnel (Hansmann 1996) 
met en évidence un processus de sélection conscient (comparaison par les agents entre les 
différentes formes existantes) et non conscient (par le marché). Suivant cette approche, ce second 
processus de sélection permet de « sortir » les formes non efficaces du marché. Sauf dans des cas 
très particuliers, il ne peut y avoir alors coexistence de différentes formes d’organisations 
(Rousselière 2009). Dès lors que ce processus ne fonctionne pas correctement, il est raisonnable de 
croire qu’un processus d’inertie ou des objectifs différents des politiques publiques inciterait à 
maintenir en place des formes très différentes. 
Pour d’autres approches, le recours à un certain type de financement va changer le comportement 
des organisations (Payne 2009). La première proposition que l’on peut formuler est donc relative au 
pouvoir de « discipline » du marché. Selon Bager (1994) et Gunn (2000), il s’agit de la première 
raison conduisant à un rapprochement des modèles coopératifs entre eux, ainsi que le 
rapprochement avec les entreprises privées. A l’inverse, l’isomorphisme, dû à la pression des 
financements publics, apparaît moins prégnant. Ainsi selon Ramanath (2009) les organisations sans 
but lucratif ont la capacité de mobiliser différentes tactiques pour répondre à l’isomorphisme dû au 
financement public. De même pour Chaves et al. (2004), le financement public ne diminue pas 
l’activité politique des associations. Toutefois l’existence d’une politique publique ayant une 
dimension sectorielle forte est un facteur d’isomorphisme important. Les résultats sont en effet 
mitigés sur la capacité des organisations d’économie sociale (et notamment associatives) de résister 
à une telle dépendance par rapport à leur financement (Gray & Kendzia 2009). 






Compte tenu de ces éléments, nous pouvons donc formuler une proposition de recherche qui 
s’interroge sur l’hétérogénéité de l’économie sociale.  
H1 : La diversité sectorielle des modèles d’économie sociale est 
  reliée à la nature de la régulation sectorielle 
Autrement dit, l’hétérogénéité de l’économie sociale va être différente selon les secteurs considérés. 
1.2. Modèles d’économie sociale et dimension sectorielle 
La réflexion sur l’économie sociale conduit à s’interroger sur l’importance de la dimension 
sectorielle : existe-il oui ou non des éléments qui dépassent la dimension sectorielle ?  
et permet d’affirmer la présence de certains éléments communs au niveau de l’économie sociale. 
Ainsi différents travaux se sont intéressés à l’économie sociale d’abord dans le cadre d’une 
approche sectorielle : coopératives viticoles du sud de la France (Bartoli, Boulet 1989, 1990 ; 
Touzard 1995, 2000), associations de service à domicile (Du Tertre 1999), économie sociale 
culturelle (Rousselière 2006). Selon Leiter (2005), le bon niveau pour analyser l’isomorphisme est le 
secteur : les organisations sans but lucratif tendent à partager des éléments similaires avec les 
entreprises à but lucratif ou publique qui sont en concurrence avec elles. 
Le caractère novateur des travaux de Quarter et al. (2001) est de tester empiriquement ce qui relève 
le plus souvent d’un débat largement idéologique sur l’unité ou la diversité de l’économie sociale. 
« We have suggested that the social economy is best used as a framework for three broad groupings 
– the member-based associations of civil society, publicly oriented nonprofits, and market-based 
cooperatives and nonprofits » (Quarter et al. 2001: 371). La nature des objectifs des organisations 
d’économie sociale les conduit à adopter des modes de fonctionnement similaires. Au plan sectoriel, 
cela conduit par exemple des coopératives agricoles et de crédit agricole à nouer de fortes relations 
entre elles (Simons & Ingram 2004). Dans le secteur culturel, des coopératives de crédit auraient 
tendance à tenir compte des fonctionnements en réseaux ou par projets similaires à celles des 
« organisations latentes » que sont les compagnies de théâtre (Rousselière & Vézina 2009). 
L’existence d’un objet commun à l’économie sociale, ou à certaines formes juridiques, conduit à 
établir une certaine unicité de l’ensemble. Ainsi, on peut mettre en évidence la présence de certains 
modèles d’économie sociale qui vont toutefois se retrouver en quantités différentes dans chacun des 
secteurs. Ainsi Archibald (2007) montre la cohabitation entre généralistes et spécialistes dans les 
secteurs sociaux et médicaux. Leiter (2008) souligne, dans le cadre d’une comparaison 
internationale, le rapprochement des organisations sans but lucratif entre l’Australie et les États-Unis, 
mais souligne également l’éloignement sur certaines caractéristiques relatives aux formes de travail 
mobilisées. 






Cette unité et cette diversité de l’économie sociale tient finalement à une double nature économique 
et sociale (entre préférence pour l’activité et objectifs sociaux et conséquences de la compétition 
économique) (Vienney 1994 ; Hudson 2009). La formalisation de ces travaux conduit à émettre une 
proposition relative à la nature même de l’économie sociale.  
H2 :  La double nature (économique et sociale) de l’économie  
  sociale conduit à l’existence de modèles transcendant  
  une dimension sectorielle. 
Tester cette proposition nécessite de mettre en évidence des proximités entre des organisations 
transcendant les différences sectorielles. Des groupes transversaux peuvent ainsi être constitués. 
Cette proposition est contraire à l’isomorphisme institutionnel pour lequel la dimension sectorielle est 
primordiale. 
1.3. Logiques d’action et formes organisationnelles 
Suite à la précédente proposition, on conçoit facilement que les entreprises d’économie sociale ne 
sont pas contraintes seulement par leur dimension sectorielle. Leur caractéristique forte est en effet 
de développer une activité économique au service d’une mission sociale. Cette mission sociale peut 
être différente de leur activité économique principale. Quarter et al. (2001) montrent ainsi que la 
mission visée explique la proximité entre certaines formes d’organisations sans but lucratif (« mutual 
associations ») et des coopératives. L’existence de cette mission sociale est au cœur des tensions 
de l’entreprise d’économie sociale et la conduit à adopter des formes organisationnelles différentes 
des entreprises avec laquelle elle est en concurrence (Hudson 2009). L’existence d’une mission 
reflète aussi ce qu’Ingram et Simons (2000) appellent un « mutualisme idéologique » et qui permet 
aux coopératives qui le partagent de sauvegarder leurs spécificités. Selon ces mêmes auteurs, la 
diversité de ces logiques d’action qui se concrétise dans des missions sociales différentes peut être 
également comprise en partie comme un effet de générations différentes d’organisations. 
La formalisation de ces différents travaux conduit à une proposition relative à l’importance de leur 
mission sociale dans la forme organisationnelle retenue. 
H3 :  L’existence d’une mission sociale différente de l’activité 
 économique principale est un élément important de 
 l’appartenance à un modèle d’économie sociale et donc  
 de l’hétérogénéité des formes d’économie sociale 






Tester cette proposition revient à mettre en évidence l’impact de certaines variables sur la probabilité 
d’appartenir à telle ou telle autre catégorie. L’isomorphisme institutionnel prédit la disparition 
progressive de l’hétérogénéité de cette mission sociale au sein d’un même secteur. 
1.4. Dynamique de l’activité et formes organisationnelles 
Les deux théories néoinstitutionnalistes considérées mettent l’accent sur le processus de sélection 
qui, malgré une certaine coexistence, certaines formes peuvent être plus dynamiques que d’autres, 
en raison par exemple d’une plus grande efficacité ou d’une meilleure capacité d’adaptation à un 
environnement en mutations (Simons & Ingram 2003, 2004). L’environnement peut en effet 
sélectionner de différentes manières les organisations : un effet lié à la nouveauté de l’organisation 
(les organisations ont besoin de temps pour développer leurs capacités productives), un effet lié à 
son adolescence (la sélection par le marché est importante quelques années après la création), un 
effet lié à son obsolescence (la différence entre l’environnement actuel et l’environnement lors de sa 
fondation) et un effet lié à sa sénescence (en raison de l’augmentation de l’inertie organisationnelle) 
(Hannan 2005). Le changement de modèle organisationnel conduirait à augmenter la probabilité de 
disparition de l’organisation (Hannan et al. 2006). Comme on l’a vu précédemment, l’approche en 
termes d’isomorphisme institutionnel postule qu’un modèle dominant va se mettre en place dans 
chaque secteur, notamment pour des raisons d’efficacité (Bager 1994, Gunn 2000). 
On peut donc formaliser une proposition relative à la relation entre l’appartenance à un modèle 
(dominant ou non dans un secteur) et la performance de l’organisation. 
H4 :  L’appartenance à un modèle particulier d’économie sociale est 
 fortement liée au caractère dynamique de l’organisation. 
Au total, la validation de H1 et H4 n’infirmerait aucune des deux théories. Par contre, les validations 
de H2 et H3 conduiraient à infirmer la théorie de l’isomorphisme institutionnel et à corroborer la 
théorie de l’écologie des organisations. L’infirmation de H2 et H3 conduirait à valider l’isomorphisme 
institutionnel et à infirmer la théorie de l’écologie des organisations. La validation de seulement une 
de ces deux propositions conduirait à infirmer les deux théories si on retient une approche 
poppérienne infirmationniste radicale (ou naïve) ou à devoir les départager selon leur plus grande 
capacité explicative globale si on retient une approche poppérienne infirmationniste sophistiquée 
(Lakatos 1994). 







Récapitulation des propositions théoriques à tester 
PROPOSITION EN COHÉRENCE AVEC LA THÉORIE CONSIDÉRÉE 





La diversité sectorielle des modèles 
d’économie sociale est reliée à la nature  
de la régulation sectorielle. 
Oui Oui 
H2 
La double nature (économique et sociale)  
de l’économie sociale conduit à l’existence  




L’existence d’une mission sociale différente de 
l’activité économique principale est un élément 
important de l’appartenance à un modèle 
d’économie sociale et donc de l’hétérogénéité 
des formes d’économie sociale. 
Oui Non 
H4 
 L’appartenance à un modèle particulier 
d’économie sociale est fortement liée au 











2.1. Données et nomenclature d’activité 
Notre étude porte sur les données de l’économie sociale de Montréal extraites de l’enquête menée 
en 2007 par la Chaire de recherche du Canada en économie sociale (voir présentation en annexe 1). 
A partir du recensement de 3 590 établissements d’économie sociale, une étude par sondage sur un 
échantillon représentatif (990 dont 640 répondants) a permis d’établir un portrait des établissements 
d’économie sociale (Bouchard et al. 2008). Une première exploitation secondaire a mis en évidence 
la diversité des modèles d’économie sociale au sein du secteur culturel (Rousselière & Bouchard 
2009).  
Afin d’apprécier la diversité de l’économie sociale, nous avons à l’aide d’uneutilisé une nomenclature 
d’activités compatible avec le Système de Classification des Industries d’Amérique du Nord (SCIAN), 
que partagent les agences statistiques canadiennes, américaines et mexicaines. En tenant compte 
des activités économiques où la présence de l’économie sociale avait déjà été établie, nous avons 
découpé les grands secteurs d’activité de la façon suivante1 : 
- SECTEUR 1000 :  
Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction, qui se divise en sous-
secteurs 1100 (Agriculture, foresterie, pêche, chasse et activités d’extraction), 1200 
(Fabrication et transformation) et 1300 (Construction) ; 
- SECTEUR 2000 : 
Commerce, finance et assurances, qui se divise en sous-secteurs 2100 (Commerce de 
gros), 2200 (Commerce de détail) et 2300 (Finance et assurances) ; 
- SECTEUR 3000 : 
Habitation et location, qui regroupe un seul sous-secteur 3100 (services immobiliers et 
services de location et de location à bail) ; 
- SECTEUR 4000 :  
Loisirs, tourisme, hébergement et restauration, qui se divise en sous-secteurs 4100 
(Loisirs), 4200 (Tourisme) et 4300 (Hébergement et services de restauration) ; 
- SECTEUR 5000 :  
Santé et services sociaux, qui se divise en sous-secteur 5100 (Santé) et 5200 (Services 
sociaux) ; 
- SECTEUR 6000 :  
Arts, culture et communications, qui se divise en sous-secteurs 6100 (Arts et culture) et 
6200 (Communications) ; 
- Secteur 7000 :  
Autres services, qui se divise en sous-secteurs 7100 (Services professionnels, 
scientifiques et techniques), 7200 (Services administratifs, services de soutien, services 
de gestion des déchets et services d’assainissement), 7300 (Transport et entreposage), 
7400 (Enseignement), 7500 (Services publics), 7600 (Services personnels) et 7700 
(catégorie résiduelle). 
                                                
1  Voir Bouchard et al. 2008 pour une présentation des sous-ensembles d’activités. 






Les secteurs considérés ici sont une approximation du « secteur » comme forme d’identité 
industrielle, caractérisé par des modes de régulation spécifique (place du marché, place des normes, 
place des accords collectifs) (Salais & Storper 1994). La classification s’appuyant sur une entrée par 
la production (à la différence d’entrée par la distribution) a été confrontée aux classifications 
existantes sur l’économie sociale pour assurer une couverture exhaustive des activités de l’économie 
sociale dans un sens large.  
2.2. Les variables décrivant les formes organisationnelles 
Les variables utilisées sont celles décrites dans la littérature pour déterminer les formes 
organisationnelles (Hannan, 2005). Les premières variables sont socio-économiques : 
- La structure juridique : coopératives ou associations, qui correspondent au mode formel de 
répartition interne du pouvoir ; 
- La taille du conseil d’administration ; 
- L’âge de l’organisation. 
Les seconds types de variables sont économiques : 
- La nature des emplois : bénévoles, emplois rémunérés à temps plein, autres types d’emplois ; 
- Le niveau des revenus ; 
- Les différentes sources de revenus (en %): subventions, revenus provenant de ventes, autres 
ressources (dons, cotisations…)2 ; 
- La masse salariale (calculée en termes de part des revenus), 
Les variables relatives aux emplois permettent ainsi d’établir des modèles d’emplois différents (selon 
le mix relatif entre les catégories d’emploi). Les variables relatives aux sources de revenus 
permettent d’établir des modèles de financement différents. 
2.3. La stratégie de recherche mobilisée : la complémentarité des approches 
paramétriques et non-paramétriques 
Pour valider ou infirmer nos hypothèses de recherche, nous mobilisons plusieurs approches 
paramétriques et non-paramétriques : indice de diversité, analyse discriminante non paramétrique, et 
analyse en classes latentes. Les deux premières relèvent de l’analyse de données sans a priori 
                                                
2  En raison de la parfaite colinéarité entre ces trois variables (le total étant toujours égal à 100%, i.e. si nous avons le niveau de 
subventions et le niveau de ventes, alors nous obtenons le niveau d’autres revenus), la variable autres revenus n’a pas été 
incluse dans le modèle. 






posées sur les données ; la dernière permet de donner des éléments explicatifs, mais repose sur la 
nécessité de bien faire coller le modèle aux données. 
2.3.1. La caractérisation de l’hétérogénéité des secteurs : indices et analyse discriminante 
non-paramétrique 
Dans un premier temps, pour caractériser la diversité au sein de chaque secteur, nous utilisons 
différents indices aux propriétés complémentaires. Un indice est une mesure synthétique qui résume 
en un seul chiffre une caractéristique possédée par l’ensemble des valeurs que prend une variable. Il 
permet ainsi d’apprécier certains éléments propres à la dispersion de cette variable. 
L’indice de diversité Eveness issus des travaux de Shannon-Wiener (Shannon, 
1948) se calcule de la manière suivante : 
(1)    E = H
ln(S)
=






avec H = Indice de Shannon-Wiener, S : le nombre de catégories de la variable, 
pi : la proportion de la variable dans la catégorie i. Utilisé habituellement comme 
indicateur dans les travaux des chercheurs en environnement afin d’apprécier la 
biodiversité d’un milieu naturel, il est adapté pour la recherche en sciences sociales 
quand on cherche à mesurer la diversité géographique des secteurs (plus ou moins 
implanté dans différents territoires) ou de manière inverse la diversité sectorielle de 
certaines zones géographiques (ayant une plus ou moins diversité d’organisations). Cet 
indice varie entre 0 (présence d’une seule catégorie ou espèce) et 1 (répartition 
égalitaire des catégories ou espèces). 
 
L’indice de concentration de Hirschman-Herfindahl (Hirschman, 1964) se calcule de la manière 
suivante :  




avec si : part de l’établissement i dans l’ensemble des établissements du secteur. Utilisé habituellement 
en économie industrielle, cet indice complète l’indice de diversité : un secteur avec une forte diversité 
peut être très concentré ou très déconcentré, en outre l’indice de diversité ne prend en compte que la 
répartition dans différents intervalles d’une variable alors que l’indice de concentration permet de 
prendre en compte l’ensemble des valeurs d’une variable continue. Plus l’indice est proche de 1, plus le 
secteur est considéré comme concentré (dominé par quelques grands établissements). 
 






(L’indice d’inégalité de Gini (Sen, 1973) se calcule de la manière suivante : 



























Avec iy  la valeur de la variable d’intérêt pour l’établissement i, les établissements étant 
classés par ordre croissant de cette variable3. L’indice de Gini est principalement utilisé 
en démographie pour comparer les inégalités de distribution des revenus entre pays. 
Mesure d’éloignement d’une distribution observée par rapport à une distribution de 
référence (qui représente l’égalité parfaite), il est adapté à la comparaison des situations 
sectorielles les unes par rapport aux autres. Cet indice possède des propriétés 
complémentaires à l’indice de concentration permettant de rendre plus robuste leur 
interprétation conjointe. 
Nous mobilisons des méthodes non paramétriques (analyse discriminante des k plus proches 
voisins) et une méthode paramétrique (analyse des classes latentes).  
La première utilisée est la méthode non paramétrique de l’analyse discriminante des k plus proches 
voisins. L’analyse discriminante consiste à prédire l’appartenance à une classe prédéfinie (ici le 
secteur d’activité) à partir d’un ensemble de variables. On compte le nombre d’observations de G1 à 
G7 parmi les k plus proches voisins définis à partir d’une mesure de distance (définie par l’ensemble 
de variables explicatives) et on le classe dans le groupe le plus fréquent (Fix & Hodges 1951). Les 
erreurs de classification peuvent alors être vues non comme des limites de la procédure de 
classification mais comme des éléments intrinsèques au phénomène observé. En effet, 
Gnanadesikan R. et al. (1989: 43) soulignent ainsi que pour cette méthode « The density estimates 
are consistent and the error rates tend to the optimal ones”. Il s’agit en outre de la méthode la plus 
efficace en présence d’échantillons de relative petite taille par rapport aux nombre de variables 
mobilisées (Bressan & Vitrià 2003).  
L’analyse discriminante permet de calculer cette appartenance à un groupe conditionnellement aux 
caractéristiques observées. Ainsi : 
                                                
3  Suivant leur théorie de référence, les chercheurs peuvent mobiliser d’autres formulations, dont Kimura (1994) a montré 
l’équivalence mathématique. 







Soient g le nombre de groupes, ni le nombre d’observations pour un group i et qi la 
probabilité a priori d’appartenance au groupe i. 
Soit x une observation mesurée à partir de p variables discriminantes. 
Soient fi (x) la fonction de densité pour le groupe i et P(x|Gi) la probabilité 
d’observer x conditionnellement à l’appartenance au groupe i. 
 

























Si on a ki le nombre des k plus proches voisins du groupe i alors la formule de probabilité 


















La détermination des plus proches voisins nécessite une mesure de distance ou de dissimilarité. 
L’indice utilisé est ici le “simple matching index” construit par Sokal et Michener (1958). Il est le 
simple rapport des similarités (présence ou absence simultanée de la caractéristique) entre les 
observations sur l’ensemble des évènements. On considère donc que l’absence simultanée d’une 
caractéristique pour deux observations est un élément commun à ces deux observations. 






2.3.2. Expliquer l’hétérogénéité : une analyse en termes de classes latentes 
Le modèle de classes latentes permet d’établir une typologie des établissements d’économie sociale 
sur la base de leur caractéristiques observables (Dayton & MacReady, 1988 ; Lanza et al. 2007 ; 
Hagenaars & McCutcheon, 2002). Il permet en outre de proposer une explication de l’appartenance 
à chacune des catégories de cette typologie. A partir d’une analyse menée à partir des critères 
d’information de Schwarz et Aikake, nous retenons au final un modèle de régression sur 4 classes 
latentes avec un vecteur de M variables catégorielles et un vecteur x de covariables. Soit : 
),...,( 1 iMii YYY =  représentant le vecteur de la réponse de l’établissement i’aux M 
variables catégorielles avec mim rY ,...2,1= .  
Les variables Y utilisées pour déterminer les classes latentes sont celles utilisées dans la 
littérature pour déterminer les formes organisationnelles (Hannan, 2005). 4,3,2,1=ic  est 
l’appartenance à une classe latente de l’entreprise i  
γ est la probabilité d’appartenir à chaque classe latente, en relation avec ix  
ρ est la probabilité de réponse pour chaque variable catégorielle, conditionnellement à 
l’appartenance à une classe latente 














imimxxyYP  ρργ  
avec )()( iiic xcCPx ==γ  correspondant au modèle logistique multinomial standard 
(Hosmer & Lemeshow 2000: 260-287). 
 
Nous utilisons la PROC LCA pour SAS, qui estime les paramètres par le maximum de vraisemblance 
à partir de la procédure EM (Expectation-maximization) (Lanza et al. 2007). 
Conformément à notre volonté de tester les hypothèses H3 et H4, les covariables permettant de 
modéliser la probabilité d’appartenir à chaque classe sont : 
- La dynamique des revenus sur les trois dernières années (positive ou non) ; 
- L’existence d’une mission sociale différente de l’activité économique principale. 







3.1. Homogénéité et hétérogénéité des secteurs d’activité 
Les différents indices de concentration et de diversité permettent de décrire les différents secteurs 
d’activité. Les trois indices ont été utilisés permettant de mesurer la diversité, la concentration et 
l’inégalité des valeurs prises par les variables relatives à l’emploi et au financement. 
TABLEAU 2 
Description de la diversité par secteur d’activité selon différents indices 
 1000 2000 3000 4000 5000 6000 7000 Ensemble 
CONCENTRATION         
Revenus 0,098 0,130 0,073 0,044 0,022 0,084 0,029 0,051 
Subventions 0,087 0,204 0,075 0,034 0,008 0,017 0,010 0,025 
Ventes 0,155 0,051 0,045 0,029 0,028 0,026 0,021 0,028 
Dons et cotisations 0,489 0,266 0,151 0,069 0,019 0,042 0,025 0,059 
Emplois 0,091 0,195 0,089 0,063 0,015 0,161 0,079 0,075 
Emploi rémunéré 0,094 0,245 0,133 0,038 0,018 0,038 0,040 0,071 
Bénévolat 0,280 0,129 0,119 0,107 0,026 0,455 0,210 0,174 
INÉGALITÉ         
Revenus 0,395 0,681 0,642 0,576 0,553 0,728 0,632 0,648 
Subventions 0,316 0,497 0,448 0,272 0,196 0,280 0,265 0.288 
Ventes 0,448 0,056 0,179 0,368 0,544 0,438 0,461 0,441 
Dons et cotisations 0,635 0,585 0,586 0,540 0,527 0,552 0,590 0,566 
Emplois 0,478 0,669 0,477 0,648 0,553 0,742 0,699 0,672 
Emploi rémunéré 0,445 0,735 0,605 0,551 0,530 0,625 0,669 0,629 
Bénévolat 0,490 0,387 0,377 0,717 0,587 0,864 0,743 0,729 
DIVERSITÉ         
Modèles de 
financement 0,628 0,417 0,679 0,761 0,777 0,781 0,822 0,849 
Modèles d’emploi 0,571 0,611 0,510 0,747 0,852 0,800 0,837 0,900 






Les revenus sont fortement concentrés dans le secteur 2000 (Commerce, finance et assurances) 
(principalement les subventions et les dons et cotisations, qui sont le fait d’un nombre plus réduit 
d’établissements que dans les autres secteurs), même si la plus grande inégalité de distribution des 
revenus se retrouve dans le secteur 6000 (Arts, culture et communications). En ce qui concerne les 
emplois, on constate également une forte concentration dans les secteurs 2000 et 6000 ; plus 
précisément la concentration des emplois rémunérés est forte dans les secteurs 2000 et 3000 
(Habitation et location) et celles des bénévoles très forte dans le secteur 6000 et forte dans le 
secteur 7000 (Autres services). De même les emplois sont les plus inégalitairement répartis dans les 
secteurs 6000, 7000, 2000 et 4000 (Loisirs, tourisme, hébergement et restauration), avec un 
bénévolat très inégalitairement réparti dans le secteur 6000 et dans le secteur 4000 et une répartition 
inégalitaire de l’emploi rémunérée au sein du secteur 2000, 7000 et 3000. Pour synthétiser ces 
informations, des modèles de financement et d’emploi ont été définis avec les variables catégorielles 
respectivement de sources de financement (subventions, ventes, dons et cotisations) et de modalités 
d’emploi (temps plein, précaires et bénévolat). Les secteurs 2000, 3000 et 1000 (Ressources 
naturelles, fabrication, transformation et construction) sont ceux qui comptent la plus faible diversité 
de modèles d’emploi alors que les secteurs 6000, 7000 et surtout 5000 (Santé et services sociaux) 
en comptent une plus grande diversité. En ce qui concerne le financement, le secteur 2000 possède 
un indice nettement plus faible que les autres, suivant par le 1000 et le 3000, suggérant qu’il existe 
un plus faible nombre de modèle de financement. Au contraire les établissements du 7000, du 6000, 
du 5000 et du 4000 sont ceux qui sont caractérisés par une plus grande diversité de modèles de 
financement.  
L’activité économique n’est cependant pas nécessairement le reflet complet de la mission que se 
donnent les établissements d’économie sociale. Ainsi, ceux-ci avaient la possibilité de déclarer 
jusqu’à deux missions relevant d’un champ autre que celui de leur activité économique principale (et 
au-delà la possibilité de déclarer avoir « des missions multiples »). 47% des établissements de 
l’économie sociale ont cité au moins une mission et 16% au moins deux missions différentes. Ces 
missions concernent le plus souvent le Développement économique/Communautaire (18% de 
l’ensemble des établissements), l’Éducation populaire/Alphabétisation (16%), l’Emploi/Insertion 
(13%) et l’Immigration/Communautés culturelles (13%). 
L’analyse par secteur d’activité permet de préciser l’importance relative de ces missions. Ainsi, si 
nous nous intéressons uniquement aux établissements ayant déclaré au moins une mission 
différente de leur activité économique principale, on constate qu’ils représentent dans le secteur 
Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction 83% de l’ensemble des 
établissements de ce secteur d’activité. 79% des établissements du secteur Autres services, 64% du 
secteur Loisirs, tourisme, hébergement et restauration ont également déclaré une mission différente 
de leur activité économique principale. A l’inverse, ils ne sont que 28% dans ce cas dans le secteur 
Arts, culture et Communications et 18% dans le secteur Habitation et location.  






Si le fait de déclarer ou non une mission diffère selon les secteurs, la nature de cette répartition elle-
même est significativement différente. On peut différencier ainsi des secteurs où le nombre de 
missions différentes déclarées est plutôt faible (Ressources naturelles fabrication, transformation et 
construction ; Commerce, finances et assurances, Habitation et location) de secteurs où les missions 
sont plus hétérogènes (les autres secteurs). Ainsi la mission Emploi/Insertion est la première citée 
dans le secteur Ressources naturelles, fabrication et construction (92% des établissements ayant 
cité au moins une mission). Elle arrive également en tête dans le secteur Commerce, finance et 
assurances, suivie de la mission Environnement (respectivement 27% et 19%). Les missions les plus 
fréquemment citées dans le secteur Habitation et location sont celles de Développement 
économique/communautaire (51%) et Arts et Culture (41%). En ce qui concerne les secteurs où les 
missions sont plus hétérogènes, on constate que dans le secteur Loisirs, tourisme, hébergement et 
restauration, la catégorie Emploi/insertion arrive en tête suivie des catégories Développement 
économique /Communautaire (19%), Arts et Culture (18%) et Immigration/Communautés Culturelles 
(16%). Dans le secteur Santé et Services Sociaux, cette dernière catégorie représente 19% des 
établissements ayant déclaré une mission différente de leur activité économique principale. Elle est 
suivie des catégories Développement économique/communautaire (19%), Éducation 
populaire/Alphabétisation (18%), Santé (15%) – pour les établissements du sous-secteur services 
sociaux -, Emploi/insertion (13%) et Habitation (13%). Dans le secteur Arts et Culture, la mission 
Éducation populaire/Alphabétisation est première (26%), suivie des missions Arts et Culture (pour les 
établissements du sous-secteur Communications), Défense des droits sociaux (12%) et Loisirs et 
tourisme (10%). Enfin, dans le secteur Autres services, la mission principalement citée est celle de 
l’Éducation populaire/Alphabétisation (21%), suivie des Arts et Culture (17%), du Développement 
économique/communautaire (13,2%), de l’Immigration /Communautés culturelles (13%) et de 
Défense de droits sociaux (12.5%). 







Les missions sociales selon le secteur d’activité 




17,7 NS 16,9 50,5 18,7 18,9 NS 13,2 
Education populaire / 
alphabétisation 16,4  NS  6,4 18,0 25,7 21,0 
Arts et culture 14,5  NS 41,1 18,4 NS 21,8 17,2 
Emploi / insertion 13,2 92,2 27,2  24,9 13,4 NS 8,6 
Immigration / 
Communautés culturelles 13,3  NS NS 15,7 19,2 NS 12,6 
Défense de droits sociaux 8,8     10,5 12,1 12,5 
Loisirs et tourisme 7,0    NS 8,5 9,8 8,9 
Santé 6,7    NS 15,0 NS 4,7 
Habitation 5,2     12,5  4,2 
Environnement 4,8 17,5 18,6  6,6   8,7 
Agroalimentaire 2,8 NS NS  12,6 NS NS  
Commerce équitable 1,6  NS  7,4   1,4 
Autres 14,0 NS 24,1 NS 11,3 19,2 18,0 9,6 
Multiples 7,2 NS NS NS NS 5,9 NS 7,9 
% d’établissements 
ayant déclaré au  
moins une mission 
46,9 82,8 46,2 17,8 64,4 47,8 27,5 78,9 
Lecture : NS : non significatif 
Une première analyse reflète donc que la mission est en relation forte avec l’appartenance à la 
classe d’activité et peut expliquer des différences au sein d’une même classe4. 
L’analyse discriminante des k plus proches voisins permet de mettre en évidence l’hétérogénéité des 
secteurs d’activités. En utilisant les variables définissant les formes organisationnelles, nous pourront 
voir si nous arrivons à prédire correctement l’appartenance à une classe. 
                                                
4  Elle tend à valider H4 (sous réserve qu’il ne s’agisse pas d’un effet caché d’une autre variable, d’où la nécessité d’une analyse 
multivariée telle que l’analyse en classes latentes). 







Proportion de bon classement selon les différents secteurs d’activité 
Secteur 
d’activité 






1000 92,9 61,1 84,6 
2000 72,0 44,4 80,0 
3000 75,0 70,3 84,6 
4000 44,6 16,7 50,9 
5000 34,6 12,8 49,6 
6000 34,5 57,8 54,7 
7000 40,3 25,2 44,1 
TOTAL 44,2 30,2 54,6 
Le modèle complet a une capacité de bon classement de 54,6%, supérieur aux analyses portant de 
manière séparée sur chaque type de variables. Trois catégories apparaissent comme relativement 
homogènes : 1000 (Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction), 2000 
(Commerce, finance et assurances) et 3000 (Habitation et location). Trois catégories ont un taux de 
bon classement compris entre 49% et 55% : 4000 (Loisirs, tourisme, hébergement et restauration), 
5000 (Santé et services sociaux) et 6000 (Arts, culture et communications). Une catégorie apparait 
comme relativement hétérogène avec 44% de bon classement : le 7000 (Autres services). En 
cohérence avec les indices précédemment calculés, les résultats de l’analyse discriminante apparait 
comme soulignant l’existence de modèles dominants d’organisations dans certains secteurs et d’une 
pluralité de modèles dans d’autres secteurs.  
3.2. Mission, dynamisme et secteurs d’activité 
La dernière étape consiste à caractériser l’origine de cette hétérogénéité. L’analyse en classes 
latentes se fait en plusieurs étapes : la première étape correspond au choix du bon nombre de 
classes suivant différents indices de qualité du modèle, la deuxième étape correspond à la mise en 
place du modèle complet avec les covariables, la troisième étape correspond à l’étude de l’impact 
des covariables et la quatrième étape à la description des classes à partir de statistiques 
descriptives.






En ce qui concerne la comparaison des différents modèles, le nombre de classes est déterminé 
selon différents indicateurs (tableau 5): le likelihood ratio G2, le AIC (Akaike information criterion) et 
le BIC (Bayesian information criterion). Le AIC est efficient mais non consistant dans le sens qu’il 
tend à accepter des modèles plus importants au fur et à mesure de l’augmentation du nombre de 
paramètres dans le modèle, alors que le BIC tend à déterminer de manière consistante le bon 
nombre de composants dans les modèles de mélanges finis (Read & Cressie 1988, Lebarbier & 
Mary-Huard 2006). Ainsi, suivant l’indicateur BIC, qui favorise les modèles les plus parcimonieux, le 
modèle à 4 classes doit être préféré. Cette première indication est intéressante au sens où on tend à 
rejeter l’hypothèse qu’une seule classe résumerait avec une perte minimale d’information l’ensemble 
de l’économie sociale.  
TABLEAU 5 
Critères de qualité des différents modèles selon le nombre de classes retenus 
Nombre  
de classes 
Rapport de  
vraisemblance G2 AIC BIC 
2 6191,83 6321,83 6611,83 
3 5820,82 6016,82 6454,04 
4 5570,99 5832,99 6417,44 
5 5442,60 5770,60 6502,28 
6 5323,74 5717,74 6596,64 
7 5218,15 5678,15 6704,29 
8 5155,64 5681,64 6855,01 
9 5024,00 5616,00 6936,60 
10 4981,82 5639,82 7107,64 
 







Probabilités des différentes catégories selon l’appartenance à une classe 
 CLASSE 1 



















PROBABILITÉ 0,330 0,308 0,126 0,236 
Statut juridique 
Association 0,983 0,991 0,601 0,623 
Coopérative 0,017 0,009 0,399 0,378 
Revenus (dollars) 
0 – 49 999 0,000 0,000 0,000 0,513 
50 000 - 149 
999 0,313 0,000 0,067 0,308 
150 000 - 299 
999 0,469 0,000 0,190 0,069 
300 000 - 499 
999 0,191 0,131 0,147 0,019 
500 000  
et plus 0,027 0,869 0,596 0,091 
Conseil d’administration ((membres))    
0-4 0,029 0,013 0,244 0,300 
5-7 0,578 0,342 0,424 0,558 
8-11 0,342 0,444 0,204 0,126 
12 et plus 0,051 0,228 0,128 0,017 
Année de fondation 
Depuis 2001 0,066 0,014 0,152 0,278 
1991-2000 0,286 0,270 0,418 0,340 
1981-1990 0,394 0,387 0,211 0,266 
Avant 1980 0,254 0,330 0,219 0,116 























Aucun 0,328 0,143 0,137 0,553 0,000 0,131 0,696 0,000 0,106 0,418 0,890 0,665 
1 – 2 0,075 0,389 0,264 0,043 0,000 0,164 0,029 0,206 0,179 0,089 0,086 0,130 
3 – 5 0,065 0,382 0,249 0,058 0,133 0,118 0,000 0,410 0,102 0,159 0,024 0,071 
6 – 9 0,088 0,086 0,133 0,014 0,294 0,157 0,084 0,126 0,153 0,064 0,000 0,026 
10 et plus 0,444 0,000 0,217 0,333 0,574 0,430 0,190 0,259 0,460 0,271 0,000 0,108 
SOURCES DE 
REVENUS Subventions Ventes Subventions Ventes Subventions Ventes Subventions Ventes 
0 – 9,9% 0,022 0,527 0,068 0,510 0,760 0,000 0,518 0,386 
10 – 49,9% 0,266 0,409 0,248 0,404 0,240 0,111 0,270 0,169 
50 – 79,9% 0,348 0,064 0,282 0,086 0,000 0,087 0,130 0,140 
80 - 100% 0,364 0,000 0,402 0,000 0,000 0,802 0,082 0,305 






Le Tableau 6 se lit en termes de probabilité d’un certain type de réponse pour une appartenance à 
une classe donnée. Ainsi les établissements d’économie sociale appartenant à la troisième et 
quatrième classes ont une probabilité d’environ de 38 à 40% d’être des coopératives. 
La classe 1 regroupe des établissements de l’économie sociale de bénévole. Un établissement a 
33% de probabilité d’appartenir à cette classe. En effet la probabilité qu’ils aient au moins 10 
bénévoles est de 44%. La probabilité d’utiliser un nombre important d’emplois rémunérés est bien 
plus faible (8,6% de chances d’avoir au moins 6 emplois temps plein et 0 d’en avoir plus de 10). Ce 
type d’organisations est essentiellement financé par des revenus provenant de subventions, voire 
d’autres sources de revenus. Ainsi la probabilité d’avoir moins de 50% de revenus provenant de 
ressources marchandes est de 93,6% alors que la probabilité d’avoir au moins 50% de revenus 
provenant de subventions est de 71,2%. 
La classe 2 regroupe les établissements de « l’économie sociale professionnelle et légitime », la 
probabilité est de 86,9% qu’ils aient au moins 500 000 dollars de revenus par an. Un établissement a 
31,6% d’appartenir à cette classe. Ce sont ces établissements qui ont la plus grande probabilité 
d’avoir au moins 10 emplois à temps plein (57,4%). Ceci est également combiné avec une forte 
probabilité d’avoir au moins 10 bénévoles (33,3%) et au moins 10 autres emplois (43,0%). La source 
de revenus la plus probable est celle des subventions (68,4% de chances d’avoir au moins 50% de 
subventions et 91,4% de chances d’avoir moins de 50% de revenus provenant des ventes). 
La classe 3 regroupe les établissements de l’économie sociale marchande. Un établissement a 
11,9% d’appartenir à cette classe. En effet les établissements qui appartiennent à cette classe ont 
une probabilité de 76% et 100% d’avoir respectivement moins de 10% et 50% de revenus provenant 
de subventions et 80% d’avoir au moins 80% de revenus provenant de ventes. Ils ont une chance 
plus faible d’avoir des bénévoles que les établissements de la classe 1 (69,6% de chances d’avoir 
aucun bénévole) et ont plus de chances d’avoir des emplois rémunérés (25,9% et 46% de chances 
d’avoir respectivement au moins 10 emplois à temps plein et 10 autres types d’emploi). 
La classe 4 regroupe les petits établissements « d’économie sociale émergente et hybride » : un 
établissement a 23,3% de chances d’appartenir à cette classe. Ces établissements ont 82,1% de 
chances d’avoir moins de 150 000 dollars de revenus. De même ils ont 89% et 66,5% de chances de 
n’avoir respectivement aucun emploi à temps plein et aucun autre emploi rémunéré. Ce sont des 
établissements qui ont une faible probabilité d’avoir une source de revenus dominante : ils tendent à 
combiner une pluralité de sources de financements. 
Pour chacune des variables modélisant la probabilité d’appartenir à une classe plutôt qu’à une autre, 
la p-value des différents paramètres estimés présentés dans le Tableau 7 nous autorise à valider 






l’hypothèse d’un impact significatif (à 5% pour la variable dynamique de revenus à 0,1% pour la 
variable mission). Le fait d’avoir une mission différente de l’activité économique principale conduit à 
diminuer la probabilité d’appartenir à toutes autres classes plutôt qu’à la classe 1 (moins 44,4% à la 
classe 2, moins 47,9% à la classe 3, moins 66,3% à la classe 4) Le fait d’avoir des revenus en 
croissance conduit à augmenter la probabilité d’appartenir à la classe 2 plutôt qu’à la classe 1 de 
43,1%, à la classe 3 de 98,5%. Cela conduit à diminuer la probabilité d’appartenir à la classe 4 de 
10%. 
TABLEAU 7 
Paramètres estimés et odds ratios pour les covariables 
 CLASSE 1 CLASSE 2 CLASSE 3 CLASSE 4 
Constante 
Paramètre ---- 0,144 0,769 0,268 
Odds ratio ---- 1,155 0,464 1,307 
Mission 
Paramètre ---- -0,588 -0,866 -1,087 
Odds ratio ---- 0,555 0,421 0,337 
Exclusion LL -6169,579 
Changement de 2*LL  
(3 degrés de liberté) 20,573 
p-valeur <0,001*** 
Dynamisme 
Paramètre ---- 0,359 0,686 -0,105 
Odds ratio ---- 1,431 1,985 0,900 
Exclusion LL -6163,262 
Changement de 2*LL  
(3 degrés de liberté) 7,939 
p-valeur 0,047** 
Lecture : * p<0,1 ; ** p<0,05 ; *** p<0,01 
Dès lors que l’on suppose que l’appartenance à la classe est connue, le tableau des statistiques 
descriptives (Tableau 8) permet d’interpréter plus précisément la nature des différentes classes. Ces 
quatre grandes classes soulignent l’hétérogénéité et les capacités multiples à combiner des 
ressources pour les établissements d’économie sociale. Pour l’ensemble des variables, on note des 
différences significatives entre les variables. Les hommes sont plus souvent le plus haut dirigeant de 
l’économie sociale émergente et hybride (65%) alors que les femmes dirigent le plus souvent les 
établissements de l’économie sociale de bénévoles. L’économie sociale marchande est caractérisée 
de manière très intéressante par une présence importante (même si minoritaire) d’organisations 
déclarant une mission différente de leur activité économique principale, suggérant la subordination 
de cette dernière à la première. 

































gente et hybride 
(23,3%) 
Test de  
Kruskal Wallis 
Emplois N % col N % col N % col N % col )3(2χ  P 
A temps plein 2,5 5,7 22,8 27,2 9,8 24,1 0,2 2,0 413,74*** <0,001 
Autres  8,6 19,5 23,6 28,2 18,2 44,8 2,6 26,0 122,37*** <0,001 
Bénévolat 33,0 74,8 37,4 44,6 12,6 31,0 7,2 72,0 27,61*** <0,001 
Revenus 214 494 1 444 957 1 197 883 106 687 332,67*** <0,001 
Âge 20 ans 8 mois 23 ans 18 ans 9 mois 14 ans 8 mois 53,13*** <0,001 
Taille du conseil 
d’administration 7,6 10,1 6,7 5,2 149,93*** <0,001 
Financement  
(% col)    
 
  
Subventions 68,4 69,5 9,7 27,6 192,69*** <0,001 
Ventes 13,5 15,9 87,5 44,0 159,98*** <0,001 
Autres 18,0 14,7 2,8 28,4 44,39*** <0,001 
     
Test de chi2  
de Pearson 
Dynamisme  
(% col)     )3(2χ  
p-
value 
Pas de croissance 
des revenus 66,7 58,3 51,5 69,9 9,38** 0,025 Croissance  
des revenus 33,3 41,7 48,5 30,1 
Genre du 
dirigeant   
(% col)     )3(2χ  p 
Homme 38,6 52,2 48,5 65,4 22,81*** <0,001 Femme 61,4 47,8 51,5 34,6 
Mission 
(% col)     )3(2χ  P 
Pas de mission 33,3 50,0 55,9 60,2 26,11*** <0,001 Mission 66,7 50,0 44,1 39,8 
Secteurs  
(% ligne)     )18(2χ  P 
1000 18,8 56,3 6,3 18,8 
217,55*** <0,001 
2000 7,1 10,7 64,3 17,9 
3000 9,8 7,8 9,8 72,6 
4000 33,9 33,9 21,5 10,8 
5000 36,9 49,7 5,1 8,3 
6000 39,4 16,2 8,1 36,4 
7000 39,0 31,2 9,1 20,8 
Lecture : * p<0,1 ; ** p<0,05 ; *** p<*0,01 Le test non-paramétrique de Kruskal-Wallis permet de rejeter l’hypothèse d’une 
distribution identique des variables suivant les différentes classes. Le test de  chi2 de Pearson permet de rejeter l’hypothèse 
d’une indépendance entre les variables et les classes: 






Les différents modèles se retrouvent dans l’ensemble des secteurs d’activité. En cohérence avec les 
résultats de l’analyse discriminante, les trois premiers secteurs se caractérisent par un modèle 
dominant alors que les autres secteurs comptent plusieurs modèles importants. Le secteur 1000 
(Ressources naturelles, fabrication, transformation et construction) se caractérise par une présence 
importante du modèle de l’économie sociale professionnelle et légitime (56%), le secteur 2000 
(Commerce, finance et assurances) par celle du modèle de l’économie sociale marchande (64%), le 
secteur 3000 (Habitation et location) par celle du modèle de l’économie sociale émergente et hybride 
(72,6%). Présence importante ne signifiant pas présence unique, des modèles minoritaires sont 
également mis en évidence. Les autres secteurs se caractérisent pas la présence de deux modèles 
dominants : les secteurs 4000 (Loisirs, tourisme, hébergement et restauration), 5000 (Santé et 
services sociaux) et 7000 (Autres services) par l’économie sociale de bénévoles et l’économie 
sociale professionnelle et légitime ; le secteur 6000 (Arts, culture et communications) par l’économie 
sociale de bénévoles et l’économie sociale émergente et hybride. 
 







DISCUSSION ET CONCLUSION 
A l’aide de plusieurs méthodes convergentes, nous avons pu mettre en évidence l’existence de 
différences sectorielles fortes au sein de l’économie sociale : certains secteurs se caractérisent par 
la présence de formes organisationnelles dominantes alors que d’autres comptent au contraire deux 
modèles en concurrence. Les secteurs pour lesquels le financement marchand est le plus important 
sont ceux qui connaissent la plus grande diversité de modèles d’organisations (validation de H1). 
Mais dans tous les cas, l’ensemble des modèles de formes organisationnelles se retrouve dans 
chaque secteur. Quatre modèles transversaux (validation de H2) ont pu être caractérisés : un 
modèle d’économie sociale de bénévole, un modèle d’économie sociale professionnelle et légitime, 
un modèle d’économie sociale marchande et un modèle d’économie sociale hybride et émergente. 
L’existence d’une mission sociale différente de l’activité économique ainsi qu’un dynamisme des 
revenus sont des éléments fortement corrélés avec l’appartenance à un modèle particulier 
d’organisation (H3 et H4). 
Nos résultats conduisent à valider l’approche en termes d’écologie des organisations et infirmer 
l’approche de l’isomorphisme institutionnel. La dimension économie sociale transcende les différents 
secteurs qui sont toutefois la réalité première dans laquelle se développent ces organisations. 
TABLEAU 9 
Récapitulation de la validation des propositions théoriques de recherche 
  VALIDATION 
H1 La diversité sectorielle des modèles d’économie sociale 
est reliée à la nature de la régulation sectorielle. Oui 
H2 La double nature (économique et sociale) de l’économie 
sociale conduit à l’existence de modèles transcendant une 
dimension sectorielle. 
Oui 
H3 L’existence d’une mission sociale différente de l’activité 
économique principale est un élément important de 
l’appartenance à un modèle d’économie sociale et donc 
de l’hétérogénéité des formes d’économie sociale. 
Oui 
H4  L’appartenance à un modèle particulier d’économie 
sociale est fortement liée au caractère dynamique de 
l’organisation 
Oui 






Le premier enseignement qui peut être tiré de cette étude est que le débat (surtout idéologique) 
isomorphisme/banalisation de l’économie sociale est largement appuyé sur une méthodologie 
monographique qui peut conduire les auteurs de ces études, à ce que Bernard Lahire (2005) appelle 
une « surinterprétation » (i.e. la recherche du bon exemple qui colle avec la théorie visée). Une 
approche quantitative permet de sortir des difficultés liées à la généralisation d’études portant sur un 
nombre par nature limitée de cas d’une étude qualitative. Toutefois notre étude appelle également 
des études de type qualitatif pour comprendre certains facteurs qui peuvent relever ici de variables 
inobservées. La manière dont se représente l’organisation à travers ses discours peut être en effet 
utilisée pour appréhender la pluralité effective de logiques d’action en son sein (Rousselière 
& Vézina 2009). 
On conçoit également que la pluralité de l’économie sociale doit être appréhendée en relation avec 
la question du financement. On peut en effet questionner les affirmations de substitution ou de 
complémentarités entre ressources marchandes et non marchandes qui commandent l’évolution 
actuelle des politiques publiques à destination de l’économie sociale (vers le mécénat ou la 
promotion du don et bénévolat). Si les organisations ici a priori les plus dynamiques sont celles qui 
arrivent à mobiliser ces différents types de ressources, l’approche en termes d’écologie des 
organisations conduit à souligner que ces effets sont propres à chaque modèle d’économie sociale 
considéré. En termes stratégiques, l’économie sociale doit donc être analysée et évaluée par rapport 
au modèle organisationnel auquel elle appartient. Par ailleurs, cette pluralité de l’économie sociale 
tient à la présence d’une mission sociale. On conçoit ici toute l’importance de la défense de cette 
mission par la création, la structuration ou la sauvegarde d’organisations fédératives. 
Notre travail nécessite d’être poursuivi notamment par la collecte avec la même méthodologie des 
données portant sur des entreprises pouvant être vues comme proches de l’économie sociale. Ce 
type d’approche permettrait de voir si elles partagent des éléments communs avec certaines d’entre 
elles et donc si une notion d’entreprise sociale plus large que celle d’économie sociale a une 
pertinence empirique. Il s’agit en effet de remplacer une approche essentialiste de l’économie 
sociale, postulant ou réfutant a priori son existence, par une approche existentialiste, corroborant ou 
réfutant un label donné à des pratiques sociales en raison de leur proximité entre elles et de l’écart 
qu’elles ont en commun par rapport à d’autres pratiques sociales. 
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PRÉSENTATION DE L’ENQUÊTE SUR L’ÉCONOMIE SOCIALE  
DE LA RÉGION DE MONTRÉAL 
Le portrait statistique de l’économie sociale dans la région administrative de Montréal se fonde sur 
une approche conceptuelle et méthodologique innovante et rigoureuse, cohérente avec les 
standards des agences de statistiques gouvernementales. Il présente les données d’un recensement 
et d’une enquête de sondage auprès des établissements de l’économie sociale à Montréal (région 
06), réalisés en 2007. 
L’économie sociale constitue une forme d’économie spécifique qu’il convient de reconnaître et de 
distinguer des autres. Elle est composée d’organismes producteurs de biens et de services qui 
prennent diverses formes juridiques au sein desquelles la participation des personnes résulte de leur 
libre arbitre, où le pouvoir n’a pas pour origine la détention du capital et où l’affectation des profits 
n’est pas fondée sur la détention du capital. L’économie sociale est une expression que l’on emploie 
au Québec depuis le milieu des années 1990 mais il s’agit d’une réalité dont l’origine est plus 
ancienne. Les mutuelles, les coopératives et les associations (ou organismes à but non lucratif – 
OBNL) font partie du portrait socioéconomique du Québec depuis la fin du 18e siècle. Par rapport au 
Canada, le Québec est aujourd’hui la province où les coopératives et les organismes à but non 
lucratif sont les plus présents. Depuis une vingtaine d’années en particulier, l’économie sociale est 
devenue un sujet d’actualité. L’économie sociale demeure toutefois un phénomène encore 
relativement peu documenté qui demeure sous-théorisé, notamment en ce qui concerne sa 
contribution spécifique aux dynamiques de développement. 
Il n’existait pas, jusqu’à ce jour, de fondement conceptuel et statistique permettant de dresser un 
portrait statistique de l’économie sociale dans son ensemble, de comparer son activité à l’activité 
économique globale et d’en faire une analyse longitudinale. Surtout, il n’existait pas de méthode 
permettant de repérer et de classer les activités des établissements d’économie sociale de manière 
satisfaisante, et de faire des inférences statistiques sur une population d’établissements à partir 
d’observations réalisées par le biais d’une enquête de sondage. La Chaire de recherche du Canada 
en économie sociale a développé le Système d’information sur les organisations d’économie sociale 
(SIOÉS) dans le but de produire des données statistiques sur l’économie sociale du Québec et de se 
servir de cette base pour mener des enquêtes plus approfondies, que ce soit sur le plan sectoriel, 
géographique (ex.: arrondissements) ou encore sur le plan de la gouvernance, de l’évaluation ou du 
financement. L’approche de la Chaire prend en compte à la fois les principes ou valeurs de 
l’économie sociale et l’activité économique qu’elle génère, tout en reconnaissant que cette activité 
économique accompagne une mission sociale.  






La réflexion a porté sur deux questions majeures. La première concerne la distinction entre les 
organisations qui font partie du champ et celles qui n’en font pas partie. C’est ce que nous appelons 
la qualification des organisations de l’économie sociale. Celle-ci se fonde sur des attributs 
observables empiriquement et qui permettent de distinguer les organisations d’économie sociale des 
autres. La seconde question touche l’identification des activités économiques de l’économie sociale. 
C’est ce que nous appelons la classification des activités de l’économie sociale. Celle-ci couvre 
l’ensemble des activités du champ et permet leur regroupement (agrégation) à différents niveaux 
comparables avec ceux des statistiques nationales. La qualification des organisations et la 
classification des activités de l’économie sociale constituent la base du SIOÉS.  
Cette étude sur les organisations d’économie sociale de la région de Montréal a été réalisée à partir 
d’une banque de données issue de compilations de listes collectées auprès des principaux réseaux 
sectoriels de l’économie sociale et auprès d’organismes de développement territorial dans tout le 
Québec, complétée par des listes publiques ou sous d’autres formes de répertoires. Parties 
intégrantes de l’économie sociale, le mouvement des caisses populaires Desjardins et la Coop 
fédérée, en raison de particularités organisationnelles et de leurs spécificités au plan économique, 
ont fait l’objet de traitements et de mesures distincts. Le système de qualification des activités a 
permis de repérer les établissements susceptibles d’appartenir au champ de l’économie sociale. Le 
système de classification des activités, a pour sa part permis d’attribuer à chaque établissement une 
activité économique principale de même qu’une mission sociale. Le recensement a établi la 
population totale des établissements d’économie sociale de la région et l’enquête de sondage a 
permis de recueillir des renseignements qui ont été inférés à l’ensemble de cette population. Alors 
que le nombre de questions posées était relativement restreint (moins de 20 questions), le taux de 
réponse et le taux de sondage furent élevés (64,5% et 17,8% respectivement) par rapport aux 
standards en matière d’enquêtes non obligatoires. L’étude s’appuie sur un contact direct auprès de 
plus de 2 500 établissements par le biais de questionnaires complétés ou d’entrevues téléphoniques. 
Notre méthodologie ayant pris en compte les enjeux liés à l’échantillonnage, ceux liés à la qualité de 
la collecte de données et les problèmes de non-réponse, les résultats présentés tiennent compte 
d’une pondération et d’une marge d’erreur qui ont été calculées en conséquence. En ce sens, nous 
avons adopté la méthodologie des instituts nationaux de statistiques. En outre, différents tests de 
robustesse furent concluants concernant la validité des données. 
